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Après lecture de notre déclaration liminaire, que vous trouverez en annexe de ce compte-rendu, le Directeur a confirmé, une fois de plus, qu’il n’avait pas d’éléments en matière de suppressions d’emploi et de réforme, et qu’effectivement la situation est complexe, que la RGPP ne va pas continuer sur le même modèle, et qu’il entendait développer les relations avec les collectivités et donner la parole aux agents !!....

I) lES POLES TELEPHONIQUES  

La Direction a décidé de mettre en place des pôles téléphoniques. Il s’agit pour l’instant que d’une expérimentation qui va être mise en place pour la période du 8 Octobre au 30 Novembre. Les sites MELUN, MEAUX & MONTEREAU sont concernés. Le SIP de  MONTEREAU aura en charge les communications  de CHELLES. Les vacations seront d’une demi-journée et effectuées à l’aide d’un planning. 

La CGT FIP 77 a précisé que l’accueil téléphonique est une tâche pénible. Dès lors, il est demandé que les conditions de travail soient respectées en terme de matériel (casques ou combinés, locaux mis à disposition : taille, acoustique etc…), mais également en terme de vacations horaires.

 Effectivement, dans le département de la Sarthe, et selon les préconisations du CHS Ministériel, des vacations de 2 heures sont recommandées. La Direction demandera aux agents afin de voir ce qu’ils souhaitent, dans le cas contraire elle maintiendra les vacations d’1/2 journée.

Par ailleurs, la CGT a demandé que les agents ne soient pas sollicités à  la fois pour le pôle téléphonique et l’accueil du public dans une même journée (ce point avait été discuté lors du groupe de travail sur l’accueil, et pour le moins que l’on puisse dire, tout n’était pas ficelé !). La Direction a reconnu que ce serait beaucoup exiger d’un même agent le même jour ; les plannings tiendront compte des vacations de chaque agent. 

II) RSP MEDOC : refonte des systemes de paiement pour les sip et prs (pôle s de recouvrement specialisé)

Encore une nouvelle application qui nous vient du bureau COPERNIC et c’est encore une expérimentation qui devrait débuter le 19 Novembre et concernera les 2 SIP de MELUN VILLE & MELUN EXTERIEUR. Le but principal étant de faciliter le pilotage du recouvrement en simplifiant le nombre d’application et d’éviter les ressaisies des d'information.

Dans un premier temps,  la comptabilité DDR3  sera remplacée par cette nouvelle application . Suivra la phase amiable du recouvrement, avec la suppression de l’application RAR.. 

La Direction nous informé que l’encadrement et 4 agents (2 pour chaque SIP) seront formés à ….NEVERS (5 jours).   Il sera désigné une correspondante départementale (Mme MARENATI)  ainsi qu’une assistance technique ( les agents de l’ESI sont actuellement en formation RSP Médoc).

La généralisation aura lieu en avril 2013, mais on verra bien, car la CGT a fait remarqué que les expérimentations de cette application dans la Nièvre et l’Eure ne sont pas concluantes.

Seules les trésoreries mixtes seront concernées par cette nouvelle application.

III) FUSION DES SECTEURS D’ASSIETTE DES SIP DE MELUN, MONTEREAU & NOISIEL

Pour la Direction, cette mesure consiste surtout à pallier les absences dans les SIP. 

La CGT FIP a fait remarquer qu’à force d’être à flux tendu dans les services où la moindre absence devient problématique, voire source de conflit, on en arrive à ce genre de mesure…

Résultat, c’est le séquencement des tâches, et le suivi des contribuables ne sera plus assuré que par des tas de Contentieux, de CSP , etc…..

La CGT FIP est encore intervenue pour faire part de son inquiétude quant au désintéressement des agents quant aux tâches qui leur seront confiées. 

Mais, visiblement cette question ne fait pas partie des préoccupations de la Direction ! 

IV) QUESTIONS DIVERSES 

A) Accueil

La Direction, suite aux différentes réunions du Groupe de Travail traitant de cette question a proposé une compensation horaire pour atténuer la fatigabilité et la pénibilité dues à l’accueil physique des contribuables. 

Cette mesure si elle va permettre aux agents de souffler, se situe à un niveau bien inférieur que celle demandée par la CGT FIP, à savoir une compensation financière.

La CGT FIP est également intervenue pour que des mesures soient prises afin de mettre en valeur la mission d’accueil, et que celle-ci ne soit pas considérée comme une mission de seconde zone … 

B) Horaires NANGIS LAGNY SPL 

La Direction a proposé la modification des horaires d’ouverture au public : la trésorerie de NANGIS ouvrira au public à 8h45 au lieu de 8h15, la trésorerie de LAGNY sera fermée durant la pause méridienne de 12h30 à 13h30.  

Toutes les O. S ont voté pour. 

C) Budget

La Direction a précisé que les frais de déplacement continueront à être pris en compte, simplement pour des raisons de budget les demandes faites après le 15 Octobre seront réglées en 2013. 

Elle nous a aussi informé qu’un plan de travail était à l’étude pour des postes particulier du Budget, à savoir le papier, l’affranchissement et les modèles d’enveloppes.  

La CGT FIP est intervenue pour demander à la Direction de préciser ses directives budgétaires concernant le papier toilette, le papier essuie-mains, et le chauffage. 

La Direction a répondu qu’aucune mesure de ce type n’était préconisée, et que les agents devaient pouvoir utiliser les toilettes dans de bonnes conditions, et que la température ambiante dans les bureaux 

devait se situer dans des normes raisonnables. 

D) FONTAINEBLEAU : -  installation des Trésoreries SPL d’AVON et de FONTAINEBLEAU municipale sur le site de Filière Fiscale de FONTAINEBLEAU – absence de salle de réunion – gestion du parking (place et nettoyage)

La présentation du projet d’installation des Trésoreries SPL d’AVON et de FONTAINEBLEAU fait apparaître 22 agents installés sur un plateau ouvert : la CGT FIP a fait part de son étonnement sachant qu’il est renoncé petit à petit à ce genre d’installation. 

La Direction a répondu  la surface par rapport au nombre d’agents était respecté et qu’il était possible de mettre en place des cloisonnettes. De toute façon elle en parlerait avec les agents lors de la présentation du projet.

S’agissant de la disparition de la salle de réunion, la Direction a rétorqué que compte tenu de l’économie réalisée, il fallait s’en passer , et s’il était nécessaire de se réunir sur le site, elle louerai une salle.

Nous avons également demandé quelles étaient les solutions envisagées quant au parking, au regard du nombre de place (arrivée de 24 agents supplémentaires) et de son entretien compte tenu des derniers événements. A  cet effet, nous demandons à la Direction le recrutement d’un gardien concierge sur le site ;

Pour la Direction, la question du parking sera réglée. Elle nous fait un rapide historique du problème de l’entretien de parking et rappelle que le poste du gardien (emploi  technique), n’a pas été supprimé mais  a été transformé en  emploi administratif (option proposée l’année dernière à tous les agents techniques) ; ainsi elle ne voit que 2 solutions pour l’entretien du parking : déplacer un agent de la DDFIP (THIERS) ou demander à la gardienne de NEMOURS de venir faire l’entretien à FONTAINEBLEAU …   

E) MEAUX CORDELIERS

La Direction nous a informé que cet immeuble n’avait pas encore trouvé d’acquéreur. 

Par ailleurs, elle allait sécuriser le site puisque la gardienne a obtenu sa mutation pour le département du VAR.

Concernant l’immeuble de la DIRRECTE dans lequel la Direction entendait replacer notamment la BCR, une réunion DDFIP-DIRECCTE est prévue début Octobre. 

F) MELUN CITE ADMINISTRATIVE

La CGT FIP est intervenue pour demander à la direction de mettre fin aux stationnements sauvages des véhicules sur le parking de la Cité Administrative, ce qui gêne d’autre collègues piétons pour circuler sur les trottoirs. 

La Direction va rappeler les consignes aux responsables concernés. 

En fin de séance, la direction nous a informé qu’un CTL Immobilier se tiendra en fin d’année, sans préciser de date. 
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                       DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le Président,

Impossible de débuter ce CTL sans évoquer cette annonce désastreuse : 2500 postes finances publiques  supprimés pour 2013, 2000, dans les centres des impôts, et 80 dans les petits postes comptables.  

L’état d’esprit qui règne dans les services est l’inquiétude et elle est désormais fondée.

Les agents sont inquiets. les cadres le sont également . Ils sont inquiets car le contexte général est celui de l’aggravation des politiques d’austérité en Europe et en France qui ne peuvent qu’entraîner une dépression dont les conséquences seront redoutables.

Pour ne citer que deux exemples :

la Grèce où 30% de la population a basculé en dessous du seuil de pauvreté.

l’Espagne avec son taux de chômage pour les jeunes qui ne peut que créer des inquiétudes et des angoisses.

Le président de la République veut faire ratifier au plus vite par le Parlement le Traité pour la stabilité, la coordination et la gouvernance (TSCG) de la zone euro, plus connu sous l’intitulé de « Pacte budgétaire » .

Ce Pacte budgétaire aggrave les politiques néolibérales prônées depuis des années et qui ont mené aux problèmes actuels de la zone euro. Il représente d’abord une absurdité économique. En imposant que le « déficit structurel » d’un État soit inférieur à 0,5 % du PIB, il va obliger à des coupes drastiques dans les dépenses publiques. Il va priver la puissance publique de moyens indispensables pour mener des politiques permettant d’engager la transition sociale et écologique.

Dans tous les services les conséquences des suppressions d’emplois devraient donner à réfléchir à deux fois, avant de poursuivre cette politique.

Or nous avons besoin au contraire de développer et de rénover les services publics et la protection sociale pour répondre aux nombreux besoins non satisfaits et réduire les inégalités. L’obligation d’équilibre budgétaire permanent sera un frein majeur pour s’attaquer à la crise sociale et écologique.

La CGT Finances Publiques continuera à œuvrer pour que s’ouvrent de véritables négociations, à tous les niveaux, sur l’ensemble des contentieux revendicatifs.

Ceux-ci concernent : 

· l’Arrêt des suppressions d’emplois et comblement des postes vacants,

· la suppression du jour de carence,

· la revalorisation du point d’indice,

· l’accès automatique au 8ème échelon de la catégorie C,

· l’abandon de la Prime de fonction et de résultats et de la réforme sur l’évaluation,

Et vous savez combien nous sommes attachés à la situation des effectifs et les conditions de travail des agents dans les services. 

S’agissant plus particulièrement de ce CTL, nous aurions préféré qu’il soit convoqué le matin plutôt que cet après-midi, pour des raisons évidentes de confort de nos élus en matière de déplacement et de gestion, sans compter que cela laisse la possibilité, le cas échéant, d’une durée de ce comité plus longue que prévue. 

Parmi les points annoncés à l’ordre du jour, et notamment la mise en place de pôles téléphoniques à titre expérimental, Il s’agit là de montrer que notre administration fonctionne correctement malgré un effectif en diminution. C’est un leurre ! Comme il nous a été souligné si justement par une collègue d’un des SIP concerné par cette expérimentation « c’est déshabiller Pierre pour habiller Paul », « Certes le pôle téléphonique, çà soulage mais  le boulot, il faudra bien le faire » .

Nous vous demandons d’être vigilant quant aux conditions de travail, c’est à dire de mettre à leur disposition des locaux adaptés (suffisamment grands , avec une condition phonique satisfaisante, du matériel en bon état, nous entendons par là les casques, car défectueux à MEAUX lors de la campagne IR, un SVI qui fonctionne, et d’envisager des vacations de 2h au lieu de 4 ( solution adoptée dans LA SARTHE, il s’agit d’une préconisation du CHS National )

L’autre point qui soulève notre inquiétude, voire notre désapprobation, est la fusion des secteurs d’assiette dans les SIP .

Vous savez comme nous combien les agents sont attachés à l’exercice de leurs missions. 

A ce titre, nous vous rappelons que les secteurs d’assiette tels qu’il étaient organisés avant la fusion DGI-DGCP, permettaient aux agents un suivi régulier des contribuables et une continuité dans les tâches que ce soit au niveau de l’IR  ou de la TH, et donc une responsabilisation des agents. 

La fusion, dont l’objectif officieux est bien la suppression des emplois, nous a depuis envahi, et nous voyons, à travers cette fusion des secteurs le moyen pour l’administration de pallier le manque d’effectif dans les SIP, sans compter que cela va provoquer, quand ce n’est pas déjà fait, un désintéressement des agents quant aux tâches qui leur seront confiées. 

La mise en place des SIP et aujourd’hui la fusion des secteurs d’assiette, sont une  déclinaison de la RGPP nous voterons  donc contre.

S’agissant du RSP MEDOC,  une telle expérimentation aurait pu attendre : laissez souffler les agents !

Nous espérons toutefois que la mise en place de cette application ne sera pas comparable à celle de GESPRO.

Concernant le Groupe de Travail Accueil, nous tenons à rappeler ici que la compensation financière, ainsi que nous vous l’avions demandé, aurait été très appréciée des agents d’accueil. 

La compensation horaire que vous envisagez permettra certes aux agents de souffler, mais elle si situe à un niveau que nous estimons, bien inférieur. 

D’autre part, nous entendons évoquer avec vous les 3 projets immobiliers que vous envisagez et qui touchent les sites Filière Fiscale de FONTAINBLEAU, ROISSY, NOISIEL. 

Au regard des plans qui nous ont été communiquées dans le cadre du CHS, nous constatons que les 2 sites de NOISIEL et ROISSY ne compteraient plus de local syndical après l’installation des collègues venant des trésoreries de MARNE LA VALLEE & PONTAULT-COMBAULT.

Or, le site de NOISIEL comptabiliserait 69 agents, et ROISSY 62 agents, situant ces 2 sites bien au-delà des 50 agents, seuil obligatoire pour la présence d’une salle syndicale. 

Nous n’osons croire que ce manque de local syndical est votre nouvelle façon d’envisager le dialogue social, à moins qu’il ne s’agisse d’un simple oubli dans les plans qui nous ont été communiqués.          

Nous tenons aussi à déplorer le manque de salle de réunion après travaux sur le site de FONTAINEBLEAU, et ce qui nous semble plus grave encore, le plateau où seront installés les 22 agents des Trésoreries d’AVON et de FONTAINEBLEAU. 

Par ailleurs, nous tenons également à attirer votre attention sur la situation des parkings dans la Cité Administrative de MELUN. 

En effet, il a été constaté des stationnements sauvages empêchant des collègues, et parmi eux des collègues en situation de handicap, de circuler sur les trottoirs menant au bâtiment. 

Nous ne doutons pas que vous saurez prendre toutes les dispositions nécessaires pour que cette situation ne perdure, ni ne se reproduise.   

Nous terminerons cette déclaration liminaire sur un point qui pourrait faire sourire : de nombreuses commandes de papier toilette, parfois de papier essuie mains, ont été refusées. Ces restrictions budgétaires qui touchent les sites, empoisonnent les agents qui crient au scandale, et à juste titre. Car, aujourd’hui, il s’agit du papier toilettes mais demain à quoi faudra-t-il s’attendre ?
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